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Agence du Tourisme de la Corse (ATC)
       
Contacts : Jean Dominique Cesari 04.95.51.77.82  jdcesari@ctc-atc.com  -  Olivier Leonetti  04.95.51.77.83  oleonetti@ctc-atc.com

	
Axe 2 : Conforter et développer l’activité économique


	
2.1 - Soutien à l’Hébergement touristique marchand

· Hôtels
· Hôtellerie de plein air (éligible uniquement en modernisation)

	Avance Remboursable (prêt à taux zéro ATC/CADEC)
- Minimum 10.000€  -  maxi 200.000€ par bénéficiaire
- Plafonné à 35% HT du projet d’investissement
- Ne peut dépasser le montant du concours bancaire
- Durée maxi 8 ans (différé d’amortissement de 3 ans)
- Frais de dossier 2 %

	
2.2 - Soutien à l’Hébergement en espace rural et de montagne

· Hôtels 
	
Aide directe (subvention) 
- Taux maxi 30%  
- Plafond aide 100 000€ et 150 000€ pour projets typés
- Cumulable avec avance remboursable

	
2.2 - Soutien à l’Hébergement en espace rural et de montagne

· Meublés 
	
Aide directe (subvention) limitée à 1 meublé
- Taux maxi 25%
- Plafond d’aide 30 000€

	
2.2 - Soutien à l’Hébergement en espace rural et de montagne

· Chambres d’hôtes
	
Aide directe (subvention) limitée à 3 chambres
- Taux maxi 30%
- Plafond d’aide 10 000€/chambre

	
Axe 4 : Professionnalisation des acteurs
 

	
4.1 - Soutien à  l’ingénierie projets
Aide au conseil et à l’accompagnement par bureau d’études spécialisé (diagnostic, faisabilité, assistance à maitrise d’ouvrage, maitrise d’œuvre,…)
	 
Aide directe (subvention) 
- Taux de 40% maxi
- Plafond d’aide 30 000€

	
4.2 - Soutien à l’emploi qualifié

Soutien uniquement le personnel d’encadrement 
	Aide directe (subvention) 
- 2 emplois nouveaux créés maxi par structure
- Taux 20% du coût chargé sur 12 mois (25% pour établissement ouvert à l’année)
- Plafond 10 000€ par emploi annuel 

	
4.3 -Innovation et stratégies numériques

	Aide directe (subvention) pour amorçage    Aide directe (subvention) pour réalisation
Aide au conseil                                                 Investissement
- Taux maxi 50%                                              - Taux maxi 35%
- Plafond d’aide 30 000€                                 - Plafond d’aide 35 000€

	
Caisse de Développement Economique de la Corse (CADEC)

Contact : Jean-Michel Catani 04 95 21 55 71  cadec2@wanadoo.fr 

	
Crédit-Bail Immobilier
Entreprises : hôtels

	
La CADEC met en œuvre des formules de crédit-bail immobilier à travers sa filiale CORSABAIL.
Les crédits bail immobiliers mis en œuvre par CORSABAIL  doivent se faire dans le cadre d’un co-baillage avec un autre établissement de crédit-bail.
Créé pour financer l’achat ou la construction d’un bâtiment. Les loyers de crédit-bail sont déductibles des charges de l’entreprise.

	
Conditions d’éligibilité :
- Création d’entreprise 
- Transmission d’entreprises 
[bookmark: _GoBack]- Développement d’entreprises 
- Amélioration de la compétitivité d’entreprises 
- Innovation, en particulier les innovations technologiques amont de type amorçage


	Types d’aides

	
· Montant : de 150 à 800 K€ (pour la quote-part CORSABAIL) 

· Durée : de 12 à 15 ans  (durée 15 ans conseillée)

· Taux nominal : à déterminer selon les conditions de marché 

· Mode de Remboursement : échéances constantes trimestrielles 

· Commission d’engagement : 0,10% HT / trimestre 

· Pré-loyers : ne concerne pas la part CORSABAIL 

· Valeur résiduelle : 1 euro 

· Frais de dossier : 3 %  du montant du crédit-bail pour la part CORSABAIL   

· Assurance : adhésion à un contrat d’assurance invalidité-décès pour le montant et la durée du CBI 

	
Agence d’Urbanisme et d’Environnement de la Corse (AUE)- ADEME
       
Contact : Christian MARIANI  04.20.03.91.18  christian.mariani@ct-corse.fr  -  Association Aghjasole: Sylvain MAZELLY : 06.21.78.05.57
Christophe LEGRAND 04.95.10.57.55 christophe.legrand@ademe.fr

	
Installations de production d’eau chaude solaire

Entreprises : hôtels, campings et autres hébergements touristiques

	
Conditions d’éligibilité :
- Installation nouvelle sur bâtiment neuf conforme au niveau énergétique réglementaire ou installation sur bâtiment existant
- Pour les installations supérieures ou égales à 25 m², avant réalisation du projet, une étude technique (bénéficiant d’une aide) sera menée suivant le cahier des charges ADEME/CTC
- Les études doivent être réalisées par des bureaux d’études indépendants présentant des références dans la filière 
- Réalisation d’une campagne de mesure des besoins en eau chaude pour les bâtiments existants sauf si l’étude de faisabilité comprend des relevés de consommations d’eau chaude 
- L’entreprise ne doit pas être en difficulté et doit être à jour de ses obligations fiscales et sociales
- Respect des obligations inhérentes à la réalisation du projet (déclarations préalables de travaux, autorisations diverses)

Nota : Les taux ci-dessous sont également valables pour les projets de géothermie, thalassothermie et bois énergie.

	Types d’aides

	Aide à la décision (étude de diagnostic)
	Aide à l’investissement (développement des Energies Renouvelables)

	
- Taux petite entreprise :               70 %
- Taux moyenne entreprise :         60 %
- Plafond de l’assiette : 50 000€

	
- Taux petite entr. :   70 % du surcoût par rapport à une solution de référence
- Taux moy. entr. :  60 % du surcoût par rapport à une solution de référence
- Plafond des dépenses  : 1 200 €/m2


	
Promotion des énergies renouvelables par EDF (hors appel à projet)

Entreprises : hôtels, campings et autres hébergements touristiques

	
Conditions d’éligibilité :
- Bâtiments existants
- Solution de substitution à un usage électrique


	Type d’aide

	
Aide financière de 50€/m² pour installation de capteurs solaires en cas de substitution d’usage électrique


	


Agence d’Aménagement d’Urbanisme et d’Energie de la Corse (AUE) - ADEME
       	
Contact : Christian MARIANI  04.20.03.91.18  christian.mariani@ct-corse.fr  -  Association Aghjasole: Sylvain MAZELLY : 06.21.78.05.57
Christophe LEGRAND 04.95.10.57.55 christophe.legrand@ademe.fr

	
Aides à la décision
Entreprises : hôtels, campings et autres hébergements touristiques

	Conditions d’éligibilité :
- L’étude doit porter sur des projets s’inscrivant dans les axes suivants : efficacité énergétique, développement des énergies renouvelables.  
- Les aides aux études environnementales portent sur des études directement liées aux investissements en faveur de l’efficacité énergétique, des projets promouvant l’efficacité énergétique des bâtiments, de la cogénération à haut rendement, de la promotion de l’énergie produite à partir de sources renouvelables, de réseaux de chaleur et de froid efficaces, ou en faveur des aides à l’investissement visées par le SA40405. 
- La demande de soutien doit être effectuée avant le démarrage des travaux et le projet doit être implanté en Corse. 
- L’entreprise ne doit pas être en difficulté et doit être à jour de ses obligations fiscales et sociales. 
- La prestation doit être réalisée suivant un cahier des charges précis conforme aux attentes de la CTC et de l’ADEME
- L’étude doit être réalisée par des bureaux d’études indépendants. 

	Types d’aides

	
- Taux petite entreprise :               70 %
- Taux moyenne entreprise :         60 %

	
                         Rénovation énergétique des bâtiments : isolation, vitrage, …
Entreprises : hôtels, campings et autres hébergements touristiques

	
Conditions d’éligibilité :
La demande de soutien doit être effectuée avant le démarrage des travaux et le projet doit être implanté en Corse. 
Etude technique préalable conforme au cahier des charges ADEME/CTC justifiant le niveau de performance énergétique du référentiel BBC-Effinergie rénovation. 
L’entreprise ne doit pas être en difficulté et doit être à jour de ses obligations fiscales et sociales. 
Pour les bâtiments locatifs touristiques, une preuve de mise sur le marché doit être apportée (centrale de réservation, office de tourisme, …) 
 Respect des obligations inhérentes à la réalisation du projet (déclarations préalables de travaux, autorisations...). 
 La rénovation doit permettre au bâtiment d’atteindre le niveau de performance du label BBC-Effinergie rénovation. 
 Les projets doivent démarrer dans un délai maximal d’un an suivant la décision d’octroi de l’aide. 

	Type d’aide

	
L’aide est plafonnée à 200€ / m2 SHON pour les PME, pour les projets à faible impact carbone ces plafonds sont majorés de 50%
Le taux d’intervention s’applique sur l’assiette éligible, il s’agit d’un taux maximum qui peut être modulé :
	 - Petite entreprise: 40%
	

	 - Entreprise moyenne:30%
	





	
Bâtiments neufs exemplaires
Entreprises : hôtels, campings et autres hébergements touristiques

	Conditions d’éligibilité :
La demande de soutien doit être effectuée avant le démarrage des travaux et le projet doit être implanté en Corse. 
Etude technique préalable conforme au cahier des charges ADEME/CTC justifiant le niveau de performance énergétique du référentiel BBC-Effinergie rénovation. 
L’entreprise ne doit pas être en difficulté et doit être à jour de ses obligations fiscales et sociales. 
Pour les bâtiments locatifs touristiques, une preuve de mise sur le marché doit être apportée (centrale de réservation, office de tourisme, …)
Respect des obligations inhérentes à la réalisation du projet (déclarations préalables de travaux, autorisations…). 
La performance énergétique du bâtiment respectera les exigences du référentiel BEPOS d’Effinergie ou du référentiel PassivHaus, exception faîte des projets à « faible impact carbone » qui pourront se limiter à une labélisation au niveau Effinergie +, à la double condition que 60% des investissements sur gros-œuvre et enveloppe portent sur des matériaux bio-sourcés, et que les gains en énergie grise par rapport à une construction conventionnelle compensent les surconsommations en usage vis-à-vis du même bâtiment respectant les performances du Passivhaus, calculées sur 35 ans. 
Les projets doivent démarrer dans un délai maximal d’un an suivant la décision d’octroi de l’aide. 

	Types d’aides

	L’aide est plafonnée à 200€ / m2 SHON pour les Petites et Moyennes Entreprises.
Pour les projets à faible impact carbone ces plafonds sont majorés de 50%
Le taux d’intervention s’applique sur l’assiette éligible, il s’agit d’un taux maximum qui peut être modulé : - Petite entreprise 40%
                                                                                                                                                                                               - Entreprise moyenne 30%

	
Capteurs à air solaire indépendants (CASI)
Entreprises : hôtels, campings et autres hébergements touristiques

	Conditions d’éligibilité :
L’opération doit consister en l’installation de capteurs à air solaire indépendants. 
La demande de soutien doit être effectuée avant le démarrage des travaux et le projet doit être implanté en Corse. 
Un dossier de demande d’aide composé du formulaire accompagné des pièces justificatives doit être déposé auprès de l’AUE. 
L’entreprise réalisant les travaux doit être labellisée RGE et signataire de la charte AUE des professionnels du photovoltaïque qui listera les obligations pour pouvoir y adhérer (qualité de l’information des bénéficiaires, taux des crédits à la consommation, qualité du matériel, conduites à tenir, sensibilisation aux économies d’énergie……). 
Le temps de retour doit être obligatoirement inférieur à 14 ans, sauf exception dûment justifié, il intègre tous les coûts afférents à la réalisation de l’opération (matériel, pose, coûts éventuels d’emprunt, d’assurance de prêt, de remboursement anticipé…). 
Le pétitionnaire doit déclarer les montants perçus au titre des aides de minimis. 

	Types d’aides

	- Pour un CASI l’aide est de 750€ par m² de capteurs solaires dans la limite de 2m² ou de 30% du coût de l’installation (au premier plafond atteint) 
- Pour un CASI composé de 2m² de capteurs : 1500 € maximum  (pour les 2 méthodes de calcul au m² ou %)


	- Installation de plusieurs CASI sur un même bâtiment : le choix devra être techniquement justifié, l’AUE se réserve le droit de limiter le nombre de CASI. 

	La génération de chaleur des CASI pouvant provenir de modules photovoltaïques, il est également proposé une aide pour ces systèmes hybrides :
CASI hybride → l’aide est basée sur les taux ci-dessous ou 30% du coût de l’installation, au premier plafond atteint.                                  (Wc = watt-crête → puissance maxi)

	Systèmes PV + génération chaleur ≤ 3000 Wc
	1,80 €/Wc 
	5400 € maxi pour les 2 méthodes de calcul au Wc ou %

	Systèmes PV + génération chaleur ≤ 6000 Wc
	0,7€/Wc
	4200 € maxi pour les 2 méthodes de calcul au Wc ou %



	
Agence d’Urbanisme et d’Environnement de la Corse (AUE)
       
Contact : Christian MARIANI  04.20.03.91.18  christian.mariani@ct-corse.fr  -  Association Aghjasole: Sylvain MAZELLY : 06.21.78.05.57

	
Système de production solaire thermique : eau chaude solaire

Particuliers

	
PARTICULIERS

	
Conditions d’éligibilité :
Mesure est ouverte aux demandes reçues à compter du 1er juin 2016. 
La demande de soutien doit être effectuée avant le démarrage des travaux et le projet doit être implanté en Corse. 
Remise d’un dossier de demande d’aide composé du formulaire accompagné des pièces justificatives demandées par l’AUE. 
L’entreprise réalisant les travaux doit être certifiée QUALISOL, signataire de la charte CTC/AUE des professionnels du chauffe-eau solaire dès son entrée en vigueur 


	Types d’aides

	
L’aide octroyée porte sur le matériel et la main d’œuvre, il incombe au bénéficiaire de respecter les conditions relatives au crédit d’impôt. 

	Surface totale capteurs 
	Type de système inférieur à 4m² 
	Type de système supérieur ou égal à 4m² 

	Monobloc 
	Eléments séparés
	Monobloc
	Eléments séparés 

	Subvention CTC 
	640 € 
	790 € 
	960 € 
	1 110 € 

	Subvention EDF 
	160 € 
	160 € 
	340 € 
	340 € 

	Total 
	800 € 
	950 € 
	1 300 € 
	1 450 € 












	

Agence d’Urbanisme et d’Environnement de la Corse (AUE)
       	
Contact : Christian MARIANI  04.20.03.91.18  christian.mariani@ct-corse.fr  -  Association Aghjasole: Sylvain MAZELLY : 06.21.78.05.57

	
Aide aux systèmes de production photovoltaïque : production électrique

Particuliers  

	
PARTICULIERS

	
Conditions d’éligibilité :

Cette mesure est ouverte aux demandes reçues à compter du 1er juin 2016. 
La demande de soutien doit être effectuée avant le démarrage des travaux et le projet doit être implanté en Corse. 
Un dossier de demande d’aide accompagné de l’ensemble des pièces justificatives doit être déposé auprès de l’AUE. 
Le temps de retour doit obligatoirement être inférieur à 14 ans. Le temps de retour intègre tous les coûts afférents à la réalisation de l’opération (matériel, pose coûts éventuels d’emprunt, d’assurance de prêt, de remboursement anticipé…). 
L’entreprise qui réalise les travaux doit être certifiée QUALIPV l’année de la pose du matériel. 
L’entreprise qui réalise les travaux doit être signataire de la charte CTC/AUE des professionnels du photovoltaïque qui listera les obligations pour pouvoir y adhérer (qualité de l’information des bénéficiaires quant au temps de retour, des taux des crédits à la consommation, qualité du matériel, conduites à tenir, délais de réflexion……) 


	Type d’aide

	
	Système raccordé au réseau

	Puissance
	€/Wc
	Subvention maximum

	3000 Wc
	1,5 €/ Wc
	4500 €

	6000 Wc
	1 €/ Wc
	6000 €



	Système en autoconsommation

	Puissance
	€/Wc
	Subvention maximum

	1000 Wc
	2,5 €/Wc
	2500 €

	2000 Wc
	2 €/ Wc
	4000 €

	3000 Wc
	2 €/ Wc
	6000 €











	
Agence d’Urbanisme et d’Environnement de la Corse (AUE)
       
Contact : Christian MARIANI  04.20.03.91.18  christian.mariani@ct-corse.fr  -  Association Aghjasole: Sylvain MAZELLY : 06.21.78.05.57

	
Aide à l’achat de Vélos à Assistance Electrique (VAE)

Entreprises : hôtels, campings et autres hébergements touristiques

	

	Conditions d’éligibilité :
La demande de soutien doit être effectuée avant le démarrage des travaux et le projet doit être implanté en Corse. 
L’entreprise doit être à jour de ses obligations fiscales et sociales. 
Les vélos à assistance électrique et les stations de recharge doivent respecter la réglementation en vigueur. 
L’entreprise doit déclarer les aides reçues et à percevoir relevant du règlement de minimis. 
Respect des obligations inhérentes à la réalisation du projet (déclarations préalables de travaux, autorisations….). 

	Types d’aides

	VAE :
- Assiette éligible se limitée au coût du Vélo à assistance électrique 
- Flotte maximum de 10 vélos 
- Coût d’un vélo plafonné à 1500 €

Stations de recharge : assiette éligible constituée des dépenses éligibles plafonnée à 4 000 € par point de charge, limité à 10 points de charge. 

Le taux s’applique sur l’assiette éligible : 
 Pour les VAE  →  CTC 60 %
 Pour les Stations de recharge  →  CTC  50 % pour les stations connectées au réseau électrique, 60 % pour les stations alimentées en EnR

	
Aide à l’achat de Vélos à Assistance Electrique (VAE)

PARTICULIERS

	
Conditions d’éligibilité :
Le VAE doit être acheté auprès d’un vélociste labélisé et agréé par la CTC/AUE. 
La réduction de 500 € est appliquée directement par le vélociste sur le prix de vente. 
Le vélociste se charge de la complétude du dossier administratif et de sa transmission à l’AUE. 

	Types d’aides

	
Forfait de 500 €


	
ADEME - OEC

Contact : Pierre-Olivier FILIPPI  04.95.10.57.63  pierre-olivier.filippi@ademe.fr -  Jean-Michel BONA 04.95.34.95.08 bona@oec.fr

	
Achats durables & responsables

Entreprises : hôtels, campings et autres hébergements touristiques

	
Conditions d’éligibilité :
- être régulièrement déclaré ;
- être en règle à l’égard de la réglementation en vigueur notamment sociale, fiscale et environnementale ;
- disposer des autorisations nécessaires à la réalisation de l’opération
- la demande de soutien doit être effectuée avant le démarrage des travaux et le projet doit être implanté en Corse

	Descriptif

	
Le poids des achats des entreprises représente en moyenne 50% de leur chiffre d’affaire. 
Les achats professionnels responsables permettent de dynamiser la demande par l’intégration de considérations environnementales et sociales, une logique de cycle de vie et de coût global dans le processus achats. Ils offrent également l’opportunité d’étudier de nouvelles solutions comme l’innovation. 
La fonction achats, au cœur du fonctionnement de l’entreprise, est un levier stratégique au service de sa performance économique, de sa politique RSE, en lien avec ses parties prenantes et son territoire (fournisseurs, clients, collectivités…). 
Achats groupés : l’objectif principal du groupement de commande est d'obtenir des prix plus attractifs par un effet de massification des achats.
Il permet aussi de réaliser des économies d’échelles en coordonnant et regroupant des achats de plusieurs acheteurs, d’optimiser les références et les coûts des produits (massification), et d’éviter la multiplication des procédures et mutualiser les procédures de marché (économie de fonctionnement).
Des diagnostics sont soutenus financièrement.


	Types d’aides

	

	Aide à la décision

	Intensité maximum de l’aide de l’ADEME
	Plafond
de l’assiette

	
	Bénéficiaire
activité économique
	
	

	
	
	
	

	
	Petite Entreprise
	Moyenne Entreprise
	
	

	Études de diagnostic
	70 %
	60 %
	
	50 000 €

	Études d’accompagnement de projet
	
	
	
	100 000 €

	Animation des opérations groupées d’aide à la décision
	
	
	
	- 




Ecoconception / Ecolabel Européen / affichage environnemental

Entreprises : hôtels, campings et autres hébergements touristiques

	
Conditions d’éligibilité :
- être régulièrement déclaré ;
- être en règle à l’égard de la réglementation en vigueur notamment sociale, fiscale et environnementale ;
- disposer des autorisations nécessaires à la réalisation de l’opération
- la demande de soutien doit être effectuée avant le démarrage des travaux et le projet doit être implanté en Corse. 


	Descriptif

	
Dans le cadre de la lutte contre les impacts environnementaux générés au cours de l’ensemble du cycle de vie des produits, mais également de politique plus thématiques (politique déchets visant à réduire les déchets d’activités économiques et les produits générateurs de déchets, directives européennes visant à réduire les consommations de matières à la fabrication ou la consommation d’intrants en phase d’usage), le soutien aux démarches d’écoconception demeure un axe essentiel de l’accompagnement des entreprises. Dans le secteur touristique, les démarches d’éco conception peuvent également être appliquées au domaine des services.
Ecolabel touristique consiste à mettre en place des actions de réduction des impacts environnementaux, former le personnel sur des éco-gestes, sensibiliser le client sur des éco-gestes lors de son séjour & valoriser sa démarche grâce à un logo unique et commun à toute l’Europe, la fleur. Il existe un outil qui vise à accompagner gratuitement les responsables d’hébergements touristiques vers l’obtention de l’Ecolabel Européen sur les différentes étapes de la démarche https://www.ecolabeltoolbox.com/fr/. Des soutiens financiers sont aussi envisageables. 
Affichage environnemental : Mesurer les impacts environnementaux de son service d’hébergement, Partager avec son personnel des indicateurs de suivi des impacts environnementaux, Communiquer auprès de sa clientèle les performances environnementales du service et ses évolutions. Des soutiens financiers sont envisageables. https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/hotels-sengagent-dans-laffichage-environnemental

	Types d’aides

	
	Aide à la décision
	Intensité maximum de l’aide de l’ADEME
	Plafond
de l’assiette

	
	Bénéficiaire
activité économique
	
	

	
	
	
	

	
	Petite Entreprise
	Moyenne Entreprise
	
	

	Études de diagnostic
	70 %
	60 %
	
	50 000 €

	Études d’accompagnement de projet
	
	
	
	100 000 €

	Animation des opérations groupées d’aide à la décision
	
	
	
	- 




	
Chasse aux gaspillages : approche multi-flux (matière, énergie, eau & déchets)

Entreprises : hôtels, campings et autres hébergements touristiques avec restauration

	
Conditions d’éligibilité :
- être régulièrement déclaré ;
- être en règle à l’égard de la réglementation en vigueur notamment sociale, fiscale et environnementale ;
- disposer des autorisations nécessaires à la réalisation de l’opération
- la demande de soutien doit être effectuée avant le démarrage des travaux et le projet doit être implanté en Corse. 


	Descriptif

	
De récentes opérations ont démontré l’intérêt économique et environnemental pour les TPE et PME d’optimiser leurs flux matière-énergie-eau & déchets. Ces actions présentaient très majoritairement un temps de retour inférieur à 1 an voire à rentabilité immédiate. La prestation de conseil est rapide et focalisée sur ce type d’économies. Il s’agit de proposer aux entreprises de moins de 250 salariés d’améliorer leur productivité grâce à des économies financières réalisées en réduisant leurs consommations d’énergie, de matières et leur production de déchets par des actions de 1er niveau.
Accompagnement actuel se fait dans le cadre d’un appel à candidatures (ouverture 7 novembre 2017) à destination des TPE & PME (contact ADEME région Corse)


	Types d’aides

	
Aide à la décision


	
Prévention et gestion des déchets / lutte contre le gaspillage alimentaire / compostage autonome en établissement

Entreprises : hôtels, campings et autres hébergements touristiques

	
Conditions d’éligibilité :
- être régulièrement déclaré ;
- être en règle à l’égard de la réglementation en vigueur notamment sociale, fiscale et environnementale ;
- disposer des autorisations nécessaires à la réalisation de l’opération
- la demande de soutien doit être effectuée avant le démarrage des travaux et le projet doit être implanté en Corse. 

	Descriptif

	
Il s’agit d'inscrire les entreprises, en tant que producteurs de déchets, dans une logique d'économie circulaire et de réduction des impacts environnementaux de leurs activités, en utilisant de façon plus efficace les ressources et notamment les matières premières.
Des diagnostics visant à réduire les déchets, améliorer la gestion des déchets, de lutter contre le gaspillage alimentaire et pratiquer le compostage autonome sont soutenus. Des aides aux investissements portant sur des équipements de prévention des déchets sont accordées.  

	Types d’aides

	


	Aide à la décision

	Intensité maximum de l’aide de l’ADEME
	Plafond
de l’assiette

	
	Bénéficiaire
activité économique
	
	

	
	
	
	

	
	Petite Entreprise
	Moyenne Entreprise
	
	

	Études de diagnostic
	70 %
	60 %
	
	50 000 €

	Études d’accompagnement de projet
	
	
	
	100 000 €

	Animation des opérations groupées d’aide à la décision
	
	
	
	- 






                                                           Aide aux investissements
	Typologies de projets

	
	Bénéficiaire activité économique

	
	Petite Entreprise
	Moyenne Entreprise

	Protection de l’environnement :
déchets …
	60 %
	55 %







Assiette de l’aide :
1. Coûts considérés comme éligibles par l’ADEME, et
2. Admissibles par la Commission européenne pour les bénéficiaires exerçant une activité économique. 
(cf. annexe 3 du Système d’aide à la réalisation, dans la majorité des cas, calculés en déduisant le coût d’un investissement de référence)



	
Ecologie économique territoriale

(Entreprises : hôtels, campings et autres hébergements touristiques)

	
Conditions d’éligibilité :
- être régulièrement déclaré ;
- être en règle à l’égard de la réglementation en vigueur notamment sociale, fiscale et environnementale ;
- disposer des autorisations nécessaires à la réalisation de l’opération
- la demande de soutien doit être effectuée avant le démarrage des travaux et le projet doit être implanté en Corse. 

	Descriptif

	
L’objectif de ce type de projets est de contribuer à l’émergence d’une dynamique collaborative entre les acteurs économiques du territoire, dans l’objectif de renforcer la compétitivité de chacun et l’attractivité du territoire, dans le respect des hommes et de l’environnement. 
La démarche s’inspire de l’écologie industrielle territoriale, en l’élargissant à des activités non industrielles. Le fondement théorique de l’approche est celui del’écologie, avec le constat que la vie s’est développée sur terre via l’activation de multiples processus collaboratifs entre espèces d’un même écosystème.

	Types d’aides

	




	Aide à la décision

	Intensité maximum de l’aide de l’ADEME
	Plafond
de l’assiette

	
	Bénéficiaire
activité économique
	
	

	
	
	
	

	
	PE
	ME
	GE
	
	

	Études de diagnostic
	70 %
	60 %
	50 %
	
	50 000 €

	Études d’accompagnement de projet
	
	
	
	
	100 000 €

	Animation des opérations groupées d’aide à la décision
	
	
	
	
	- 









	

Finances publiques 
      
Contact : experts-comptables

	
Crédit d’impôt en faveur des investissements
(réalisés entre le 1er janvier 2002 et le 31 décembre 2020)

	
Principe :
Crédit d’impôt imputable sur l’impôt dû au titre de l’année de réalisation de l’investissement et, le cas échéant, des 9 années suivantes


	
Eligibilité :
- Petites et moyennes entreprises (commerce, artisanat, industrie, agriculture, professions libérales) relevant d’un régime réel d’imposition
- Moins de 250 employés
- Chiffre d’affaire inférieur à 40 millions d’euros (ou total de bilan inférieur à 27 millions d’euros)
- Biens d’équipement amortissables en dégressif
- Agencements et installations de locaux commerciaux ouverts à la clientèle
- Logiciels constitutifs d'éléments d'actif immobilisé, nécessaires à l'utilisation de ces investissements
- Travaux de rénovation d'hôtel


	
Obligation :
Le bénéfice de ce crédit d'impôt est acquis si cet investissement est conservé pendant un délai d'au moins cinq ans après son acquisition ou sa réalisation


	Type d’aide

	
Le taux du crédit d'impôt est égal à 20 % du prix de revient des investissements, sous déduction des subventions publiques.

Le taux est de 30 % pour les TPE (moins de 11 salariés) pour les investissements réalisés au titre des exercices clos à compter du 31 décembre 2017.

Le crédit d'impôt s'impute sur l'impôt sur le revenu ou l'impôt sur les sociétés de l'année de réalisation de l'investissement. Le solde non imputé s'impute sur les 9 années suivantes. À l'issue de la période, la fraction non imputée est remboursable dans la double limite de :
· 50 % du crédit d'impôt initial 
· et de 300    000 euros

L’entreprise peut également demander, à compter de la 5ème année, le remboursement de la fraction non imputée, dans la double limite de 35 % du crédit d'impôt initial et de 300 000 €.
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